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Monsieur Claude Wiseler 
Président de la Chambre des Députés 

Luxembourg, le 27 juin 2025 

Monsieur le Président, 

Conformément à l’article 80 du règlement de la Chambre des Députés, nous vous prions de bien vouloir 

transmettre la question parlementaire suivante à Monsieur le ministre des Finances. 

Au cours des dernières semaines, des révélations autour d’un cas de pédocriminalité au Luxembourg a 

attiré l’attention de l’opinion publique.  

Dans ce contexte, la question de la régulation des contenus à caractère pornographique accessibles en 

ligne se pose avec une acuité renouvelée. Au-delà des risques graves de diffusion de contenus illégaux à 

caractère pédocriminel, ces plateformes soulèvent également d’importantes interrogations en matière 

de protection des mineurs. En effet, les sites pornographiques restent facilement accessibles à des 

personnes de moins de 18 ans, sans vérification d’âge véritablement efficace. À titre d’exemple, la France 

a renforcé sa législation à travers la loi du 30 juillet 2020, en imposant aux plateformes de mettre en 

œuvre des systèmes de vérification d’âge contraignants. 

Dans ce contexte, il convient également de rappeler que plusieurs entreprises actives dans le secteur du 

divertissement pour adultes, souvent désignées par le terme de adult entertainment industry, opèrent 

depuis le Luxembourg, notamment dans la diffusion en ligne de contenus pornographiques. Ce secteur, 

bien que sensible, représente une composante de l’économie numérique génère des revenus fiscaux 

significatifs. 
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Dans ce cadre, nous souhaiterions poser les questions suivantes à Monsieur le Ministre : 

1. Quelle est, pour les années fiscales 2021, 2022 et 2023, la part des revenus de l’IRC générés par

les entreprises actives dans le secteur du divertissement pour adultes et établies au 

Luxembourg ? Quel est le rapport par rapport à la totalité des recettes ?

2. Combien d’entreprises exercent officiellement une activité dans ce secteur au Luxembourg ? 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’expression de notre très haute considération. 

Ben Polidori Franz Fayot 
Député Député 




